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 Projet de loi organique pris 
en application de l’article 

72-2 de la Constitution 
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Projet de loi organique pris 
en application de l’article 

72-2 de la Constitution 
relatif à l’autonomie 

financière des collectivités 
territoriales 

Projet de loi organique pris 
en application de l’article 

72-2 de la Constitution 
relatif à l’autonomie 

financière des collectivités 
territoriales 

   
Article additionnel 

Le titre unique du 
livre I er de la première partie 
du code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

   1° Le chapitre IV 
intitulé « Coopération 
décentralisée » devient le 
chapitre V. 
Les articles L. 1114-1 à 
L. 1114-7 deviennent 
respectivement les articles 
L. 1115-1 à L. 1115-7 ; 

   2° Il est rétabli un 
chapitre IV intitulé 
« Autonomie financière » et 
comprenant les 
articles L.O. 1114-1 à 
L.O. 1114-4. 

 
 

 
 
 

 

 
 
 

Constitution  
du 4 octobre 1958 

 
Art. 72-2. —  Les 

collectivités territoriales 
bénéficient de ressources 
dont elles peuvent disposer 
librement dans les conditions 
fixées par la loi. 

 
 

Article 1er 
 

 

 
 
 
 
 
 
Les catégories de 

collectivités territoriales 
mentionnées au troisième 
alinéa de l’article  72-2 de la 
Constitution sont : 

 

 
 

Article 1er 
 

 

 
 
 
 
 
 
Les catégories de 

collectivités territoriales 
mentionnées au troisième 
alinéa de l’article  72-2 de la 
Constitution sont : 

 

 
 

Article 1er 
 

Dans le chapitre IV du 
titre unique du livre Ier de la 
première partie du même 
code, il est inséré un article 
L.O. 1114-1 ainsi rédigé : 

 
 

« Art. L.O. 1114-1. —
  (Alinéa sans modification). 
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Elles peuvent recevoir 

tout ou partie du produit des 
impositions de toutes natures. 
La loi peut les autoriser à en 
fixer l’assiette et le taux dans 
les limites qu’elle détermine. 

   

Les recettes fiscales et 
les autres ressources propres 
des collectivités territoriales 
représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une 
part déterminante de 
l’ensemble de leurs 
ressources. La loi organique 
fixe les conditions dans 
lesquelles cette règle est mise 
en œuvre. 

 1° Les communes ; 

2° Les départements 
auxquels sont assimilées la 
collectivité départementale de 
Mayotte, la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre -et-
Miquelon et les collectivités à 
statut particulier issues de la 
fusion d’une ou plusieurs 
communes et d’un 
département ; 

1° (Sans modification) 
 
2° (Sans modification).. 

« 1° (Sans modification) 
 

« 2° (Sans modification). 

Tout transfert de 
compétences entre l’État et 
les collectivités territoriales 
s’accompagne de l’attribution 
de ressources équivalentes à 
celles qui étaient consacrées à 
leur exercice. Toute création 
ou extension de compétences 
ayant pour conséquence 
d’augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales est 
accompagnée de ressources 
déterminées par la loi. 

3° Les régions et la 
collectivité territoriale de 
Corse auxquelles sont 
assimilées les collectivités 
d’outre-mer régies par 
l’article 74 de la Constitution 
autres que celles mentionnées 
au 2°, les provinces de la 
Nouvelle-Calédonie, les 
collectivités à statut 
particulier issues de la fusion 
de départements et de régions 
et les collectivités 
mentionnées au dernier alinéa 
de l’article  73. 

3° (Sans modification). « 3° Les… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…article 73 de la 

Constitution. » 
La loi prévoit des 

dispositifs de péréquation 
destinés à favoriser l’égalité 
entre les collectivités 
territoriales. 

   

Art. 73. —  Dans les 
départements et les régions 
d'outre-mer, les lois et 
règlements sont applicables 
de plein droit. Ils peuvent 
faire l'objet d'adaptations 
tenant aux caractéristiques et 
contraintes particulières de 
ces collectivités. 
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Ces adaptations 
peuvent être décidées par ces 
collectivités dans les matières 
où s'exercent leurs 
compétences et si elles y ont 
été habilitées par la loi. 

   

Par dérogation au 
premier alinéa et pour tenir 
compte de leurs spécificités, 
les collectivités régies par le 
présent article peuvent être 
habilitées par la loi à fixer 
elles-mêmes les règles 
applicables sur leur territoire, 
dans un nombre limité de 
matières pouvant relever du 
domaine de la loi. 

   

Ces règles ne peuvent 
porter sur la nationalité, les 
droits civiques, les garanties 
des libertés publiques, l'état et 
la capacité des personnes, 
l'organisation de la justice, le 
droit pénal, la procédure 
pénale, la politique étrangère, 
la défense, la sécurité et 
l'ordre publics, la monnaie, le 
crédit et les changes, ainsi 
que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être 
précisée et complétée par une 
loi organique. 

   

La disposition prévue 
aux deux précédents alinéas 
n'est pas applicable au 
département et à la région de 
La Réunion. 

   

Les habilitations 
prévues aux deuxième et 
troisième alinéas sont 
décidées, à la demande de la 
collectivité concernée, dans 
les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi 
organique. Elles ne peuvent 
intervenir lorsque sont en 
cause les conditions 
essentielles d'exercice d'une 
liberté publique ou d'un droit 
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constitutionnellement garanti. 

La création par la loi 
d'une collectivité se 
substituant à un département 
et une région d'outre-mer ou 
l'institution d'une assemblée 
délibérante unique pour ces 
deux collectivités ne peut 
intervenir sans qu'ait été 
recueilli, selon les formes 
prévues au second alinéa de 
l'article 72-4, le consentement 
des électeurs inscrits dans le 
ressort de ces collectivités. 

   

Art. 74. —  Les 
collectivités d'outre-mer 
régies par le présent article 
ont un statut qui tient compte 
des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la 
République. 

Ce statut est défini par 
une loi organique, adoptée 
après avis de l’assemblée 
délibérante, qui fixe : 

   

—  les conditions dans 
lesquelles les lois et 
règlements y sont 
applicables ; 

   

—  les compétences 
de cette collectivité ; sous 
réserve de celles déjà 
exercées par elle, le transfert 
de compétences de l’État ne 
peut porter sur les matières 
énumérées au quatrième 
alinéa de l’article 73, 
précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi 
organique ; 

   

—  les règles 
d’organisation et de 
fonctionnement des 
institutions de la collectivité 
et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ; 
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—  les conditions dans 
lesquelles ses institutions sont 
consultées sur les projets et 
propositions de loi et les 
projets d’ordonnance ou de 
décret comportant des 
dispositions particulières à la 
collectivité, ainsi que sur la 
ratification ou l’approbation 
d’engagements 
internationaux conclus dans 
les matières relevant de sa 
compétence. 

   

La loi organique peut 
également déterminer, pour 
celles de ces collectivités qui 
sont dotées de l’autonomie, 
les conditions dans 
lesquelles : 

   

—  le Conseil d’État 
exerce un contrôle 
juridictionnel spécifique sur 
certaines catégories d’actes 
de l’assemblée délibérante 
intervenant au titre des 
compétences qu’elle exerce 
dans le domaine de la loi ; 

   

—  l’assemblée 
délibérante peut modifier une 
loi promulguée 
postérieurement à l’entrée en 
vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le 
Conseil constitutionnel, saisi 
notamment par les autorités 
de la collectivité, a constaté 
que la loi était intervenue 
dans le domaine de 
compétence de cette 
collectivité ; 

   

—  des mesures 
justifiées par les nécessités 
locales peuvent être prises 
par la collectivité en faveur 
de sa population, en matière 
d’accès à l’emploi, de droit 
d’établissement pour 
l’exercice d’une activité 
professionnelle ou de 
protection du patrimoine 
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foncier ; 

—  la collectivité peut 
participer, sous le contrôle de 
l’État, à l’exercice des 
compétences qu’il conserve, 
dans le respect des garanties 
accordées sur l’ensemble du 
territoire national pour 
l’exercice des libertés 
publiques. 

   

Les autres modalités 
de l’organisation particulière 
des collectivités relevant du 
présent article sont définies et 
modifiées par la loi après 
consultation de leur 
assemblée délibérante. 

   

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
Art. 72-2. —  Cf. 

supra 

Article 2 

 
 
 
 
 
 
 
Au sens de l’article 

72-2 de la Constitution, les 
ressources propres des 
collectivités territoriales, 
autres que le produit des 
impositions de toutes natures, 
sont constituées des 
redevances pour services 
rendus, des produits du 
domaine, des participations 
d’urbanisme, des produits 
financiers et des dons et legs. 

Article 2 

 
 
 
 
 
 
 
Au sens de l’article 

72-2 de la Constitution, les 
ressources propres des 
collectivités territoriales , 
autres que le produit des 
impositions de toutes natures 
que ces collectivités 
territoriales reçoivent en 
application du deuxième 
alinéa de cet article, sont 
constituées des redevances 
pour services rendus, des 
produits du domaine, des 
participations d’urbanisme, 
des produits financiers et des 
dons et legs. 

 

Article 2 

Dans le chapitre IV du 
titre unique du livre I er  de la 
première partie du même 
code, il est inséré un article 
L.O. 1114-2 ainsi rédigé : 

 
« Art. L.O. 1114-2. —

  Au… 
 
 
…territoriales sont 

constituées du produit… 
…natures dont la loi 

les autorise à fixer l’assiette, 
le taux ou le tarif, des 
redevances… 

 
 
 
 
 
…legs. 
 

 Pour la catégorie des 
communes, les ressources 
propres sont augmentées du 
montant de celles qui, 
mentionnées au premier 
alinéa, bénéficient aux 
établissements publics de 

(Alinéa sans 
modification). 

(Alinéa sans 
modification). 
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coopération intercommunale. 

 
Article 3 

 
 
 
 
 
 
 
Pour chaque catégorie 

de collectivités, la part des 
ressources propres est 
calculée en rapportant le 
montant de ces dernières à 
celui de la totalité de leurs 
ressources, à l’exclusion des 
emprunts, des ressources 
correspondant au 
financement par l’État des 
compétences transférées à 
titre exp érimental ou mises 
en œuvre par délégation de 
l’État et des transferts 
financiers entre collectivités 
d’une même catégorie. 

 

Article 3 

 
 
 
 
 
 
 
Pour chaque catégorie 

de collectivités, la part des 
ressources propres est 
calculée en rapportant le 
montant de ces dernières à 
celui de la totalité de leurs 
ressources, à l’exclusion des 
emprunts, des ressources 
correspondant au 
financement par l’État des 
compétences transférées à 
titre exp érimental ou mis es 
en œuvre par délégation de 
l’État et des transferts 
financiers entre collectivités 
d’une même catégorie. 

Article 3 

Dans le chapitre IV du 
titre unique du livre I er de la 
première partie du même 
code, il est inséré un article 
L.O. 1114-3 ainsi rédigé : 

« Art. L.O. 1114-3. —
  Pour… 

 
 
 
 
 
 
 
…financement de 

compétences… 
 
…délégation et des 

transferts… 
 
…catégorie. 

 Pour la catégorie des 
communes, la totalité des 
ressources mentionnées à 
l’alinéa précédent est 
augmentée du montant de la 
totalité des ressources dont 
bénéficient les établissements 
publics de coopération 
intercommunale, à 
l’exclusion des emprunts, des 
ressources correspondant au 
financement par l’État des 
compétences transférées à 
titre expérimental ou mises 
en œuvre par délégation de 
l’État. Cet ensemble est 
minoré du montant des 
transferts financiers entre 
communes et établissements 
publics de coopération 
intercommunale. 

Pour la catégorie des 
communes, la totalité des 
ressources mentionnées à 
l’alinéa précédent est 
augmentée du montant de la 
totalité des ressources dont 
bénéficient les établissements 
publics de coopération 
intercommunale, à 
l’exclusion des emprunts, des 
ressources correspondant au 
financement par l’État des 
compétences transférées à 
titre expérimental ou mises 
en œuvre par délégation de 
l’État. Cet ensemble est 
minoré du montant des 
transferts financiers entre 
communes et établissements 
publics de coopération 
intercommunale. 

« Pour… 
 
 
 
 
 
 
 

                 
 
               …au financement 
de compétences…  

 
 

…délégation. Cet… 
 
 
 
 
…intercommunale. 

 
 
  

Pour chaque catégorie, 
la part des ressources propres 
est déterminante, au sens de 

Pour chaque catégorie, 
la part des ressources propres 
est déterminante, au sens de 

« Pour… 
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Art. 72-2. —  Cf. supra l’article 72-2 de la 
Constitution, lorsqu’elle 
garantit la libre 
administration des 
collectivités territoriales 
relevant de cette catégorie, 
compte tenu des compétences 
qui leur sont confiées. Elle ne 
peut être inférieure au niveau 
constaté au titre de l’année 
2003. 

l’article 72-2 de la 
Constitution, lorsqu’elle 
garantit la libre 
administration des 
collectivités territoriales 
relevant de cette catégorie, 
compte tenu des compétences 
qui leur sont confiées. Elle ne 
peut être inférieure au niveau 
constaté au titre de l’année 
2003. 

 
 
 
 
 
 
 
…inférieure à 33%. 
 

 
Article 4 

 
 
 
 
 
 
 

Le Gouvernement 
transmet au Parlement, pour 
une année donnée, au plus 
tard le 1er septembre de la 
deuxième année qui suit, un 
rapport faisant apparaître, 
pour chaque catégorie de 
collectivités, la part des 
ressources propres. 

 

Article 4 

 
 
 
 
 
 
 

Le Gouvernement 
transmet au Parlement, pour 
une année donnée, au plus 
tard le 1er septembre de la 
deuxième année qui suit, un 
rapport faisant apparaître, 
pour chaque catégorie de 
collectivités , la part des 
ressources propres. 

Article 4 

Dans le chapitre IV du 
titre unique du livre I er de la 
première partie du même 
code, il est inséré un article 
L.O. 1114-4 ainsi rédigé : 

« Art. L.O. 1114-4. —
  Le… 

 
 
…le 1er juin de… 
 
 
                    …de 

collectivités territoriales, la 
part des ressources propres 
dans l’ensemble des 
ressources ainsi que ses 
modalités de calcul et son 
évolution. 

 
 Si, pour une catégorie 

de collectivités territoriales, 
la part des ressources propres 
ne répond pas aux règles 
fixées à l’article 3, les 
dispositions nécessaires sont 
arrêtées, au plus tard, par la 
loi de finances initiale de la 
troisième année suivant celle 
où ce constat a été fait. 

Si, pour une catégorie 
de collectivités territoriales, 
la part des ressources 
propres ne répond pas aux 
règles fixées à l’article 3, les 
dispositions nécessaires sont 
arrêtées, au plus tard, par la 
loi de finances pour la 
deuxième année suivant celle 
où ce constat a été fait. 

(Alinéa sans 
modification). 

 
 

 

 



 

 

 


